
LA troisième phase de lacaravane médicale en chi-rurgie orthopédique lan-cée, depuis avril 2016, auCentre hospitalier univer-sitaire d'Owendo (Chuo),en partenariat avec laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de ga-rantie sociale (Cnamgs),s'est achevée, vendredidernier, sur une note desatisfaction de la part de

l'équipe médicale gabo-naise. En, effet, même si unequinzaine de patientsseulement ont pu êtretraités - on en prévoyait20 durant cette phase -,du fait d'un nombre li-mité d'implants, ce futune « une expérience très
bénéfique pour les ortho-
pédistes gabonais», aconfié le directeur géné-ral du Chuo, Dr ÉliseEyang Obame. Elle enveut pour preuve la tech-nicité et la célérité aveclesquelles les médecinsgabonais peuvent désor-

mais poser une prothèsedu genou. Soit 45 mi-nutes. Ce qui n'était paspossible auparavant .
« Cela veut dire que le
transfert des compétences
s'est bien réalisé, aussi
bien de la part de l'équipe
médicale que de celle pa-
ramédicale», a-t-elleconfié. Non sans regretterle déficit d'implants, quin'a pas permis d'attein-dre les objectifs fixés.«Nos objectifs ont été
revus à la baisse, parce
que les implants étaient li-

mités. Mais, on ne pensait
pas atteindre un tel résul-
tat en cinq jours (durée dela troisième série desoins, ndlr). C'est dire que
les médecins auraient pu
produire plus s'ils dispo-
saient de plus de pro-
thèses», a-t-elle ajouté.S'agissant de la collabora-tion avec la Cnamgs,"un
partenaire fidèle", le DrEyang Obame a relevéson rôle majeur dans lamobilité aujourd'hui ren-due à des patients quisouffraient dans leur

chair. D'autant que c'estla Cnamgs qui a achetétoutes les prothèses degenou. Les bénéficiairesne devaient s'acquitterque d'un ticket modéra-teur de 330 000 francscfa. Soit 20% de ce queleur aurait coûté cettechirurgie, sans l'apport dela Cnamgs. 
« Cela prouve à suffisance
que nous atteignons une
équité de soins pour tous»,a conclu la responsabledu Chuo. 

Transfert des compétences bien réalisé
Au sortir de l'opération chirurgico-orthopédique de la Cnamgs 
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Le Dr Elise Eyang
Obame, directeur gé-

néral du chuo
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« NOS parents vont se faire
soigner de façon extrême-
ment dangereuse ! Il faut
que le chef de l'État et les
populations voient notre
réaction en ce qui concerne
la fermeture de ces struc-
tures parasites, qui vien-
nent polluer le traitement
de nos compatriotes et le
paysage sanitaire gabo-
nais.» C'est en ces termesque le ministre de la Santépublique et de la popula-tion, le Pr Léon Nzouba, adonné le ton, quant auxnouvelles orientations quivont désormais prévaloirdans la maison Santé auGabon. C'était au coursd'une rencontre avec lesacteurs du système desanté, vendredi dernier, auCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville (Chul).Objectif de cette rencontre: mettre en musique les

orientations du présidentde la République, AliBongo Ondimba, lors duConseil présidentiel sur laSanté du 02 mars dernier,pour un meilleur accès despopulations aux soins desanté. Un Conseil au coursduquel les maux qui entra-vent la santé publiqueavaient été exposés au chefde l’État. Entre autres goulots

d'étranglement épinglés  :la réglementation et lecontrôle des structures quidemandent à être renfor-cés, du fait de la multipli-cation des unitéssanitaires qui ne répon-dent pas toujours auxnormes. La faiblesse desindicateurs de santé dansnotre pays. Ou encore, desressources humaines in-suffisantes, en matière de

spécialités médicales,comme la maintenancedes équipements. Soit desquestions qui nécessitentd'être bien pensées, en vued'en trouver les meilleuressolutions. 
« Il s'agit de réflexions pro-
fondes qui nécessitent
d'être menées et dont
chaque acteur du système
santé doit prendre
conscience. Le  chef de l'

État nous a dit très simple-
ment : j'ai fait ma part. Je
continue à le faire en met-
tant à votre disposition des
éléments de travail, des
équipements nécessaires, à
vous personnels de santé de
faire la vôtre», a rappeléLéon Nzouba à ses collabo-rateurs.Il faut dire que cette phasesera suivie, dans troismois, des propositions des

textes d'application quivont dorénavant régir lefonctionnement du secteurSanté au Gabon. Et, au boutdu processus, un cahier decharges prenant encompte les indicateurs desanté sera élaboré et pré-senté au chef de l'État,pour une meilleure orien-tation de la politique sani-taire dans notre pays.

"Les structures sanitaires parasites seront fermées"
Reforme du secteur Santé

Anita Jordanah TSOUMBAT
Libreville/Gabon

Les personnels de santé, au cours de la rencontre.
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Le ministre de la Santé, Léon Nzouba, a appelé ses
collaborateurs à une redéfinition de la maison Santé.
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